CONSEIL D'ETAT 


No 51.150 

Pro jet de loi 


portant modification 

1) de la loi du 29 mars 2013 relative a l'organisation du 
easier et aux echanges d'informations extraites du easier 
judiciaire entre les Etats membres de 1'Union europeenne, 

2) du Code d’instruction criminelle 

3) du Code penal. 

Avis du Conseil cTEtat 

(17 juillet 2015) 

Par depeche en date du 21 mai 2015, le Premier ministre, ministre 
d’Etat, a soumis a l'avis du Conseil d'Etat le projet de loi sous rubrique 
elabore par le ministre de la Justice. 

Au texte du projet de loi etaient joints un expose des motifs, un 
commentaire des articles, une fiche devaluation d’impact et un texte 
coordonne de la loi tel qu’il est propose de la modifier. 

L’avis de la Chambre des salaries a ete communique au Conseil d’Etat 
par depeche du 3 juillet 2015. Le Conseil d’Etat a encore pris connaissance 
de l’avis de la Commission nationale pour la protection des donnees du 2 
juillet 2015 qui ne lui a pas encore ete communique a la date de l’adoption 
du present avis. 


Considerations generates 

Les regies regissant le easier judiciaire ont fait l’objet d’une refonte 
par la loi du 29 mars 2013 relative a l’organisation du easier judiciaire entree 
en vigueur le l cr aout 2013. 

Les auteurs du projet de loi portant modification de la loi precitee du 
29 mars 2013 expliquent que cette loi a donne lieu a des critiques diverses 
qui portaient notamment sur les consequences de la suppression du bulletin 
N°3, l’extension subsequente des inscriptions dans le bulletin N°2 et le droit 
de l’employeur d’exiger du candidat salarie un extrait de son easier judiciaire 
mettant en particular les residents luxembourgeois dans une situation 
defavorable par rapport aux demandeurs d’emploi produisant un easier de 
leur Etat d’origine. A cet egard le Conseil d’Etat note que la Chambre des 
salaries « accueille favorablement la reintroduction du bulletin N° 3, ne 
portant plus inscription des condemnations pour crime ou delit assorties 
d’une peine d’emprisonnement d’une duree inferieure a 2 ans, assortie du 
sursis simple ou probatoire », mais qu’elle « se montre plutot reticente en ce 
qui concerne la creation de deux bulletins supplementaires, les bulletins N°s 
4 et 5 ». 






Le projet de loi se propose encore de redresser une serie 
d’incoherences et de problemes d’ordre technique apparus dans la loi de 


2013. 


Le Conseil d’Etat rappelle sa position, deja exprimee dans son avis du 
13 juillet 2012 relatif au projet de loi n° 6418, ayant abouti a la loi precitee 
du 29 mars 2013, que la determination du nombre et des types de bulletins, 
de meme que la precision des inscriptions releve certes du choix du 
legislateur. II comprend le souci des auteurs de rencontrer les critiques 
soulevees a l’encontre de la reforme de 2013 et de mieux tenir compte des 
finalites de la delivrance des differents extraits, mais rappelle sa reflexion 
que « la pluralite de bulletins n ’est pas sans creer des difficultes dans la 
gestion du easier ». 


Examen des articles 

Article 1 ~ , Modification de la loi du 29 mars 2013 relative a 
1’organisation du easier. 

Point 1) 

Sans observation. 

Point 3) Modification de l ’article l er , paragraphe 4 

Le Conseil d’Etat signale que le concept de « suspension simple » ne 
figure pas dans le Code d’instruction criminelle et que le tenne de « sursis 
simple » n’est utilise qu’une fois a l’article 629 de ce code en opposition 
avec le sursis dit probatoire. 

Point 4) Modification de l ’article 2 
Modification de l’article 2, point 5) 

Si le souci des auteurs de la modification est de prendre en compte les 
graces etrangeres, le Conseil d’Etat s’interroge sur le concept technique 
d’arrete de grace. Un tenne plus generique de decision ou d’acte serait 
approprie. Se pose encore la question de la communication aux autorites 
luxembourgeoises de telles decisions qui n’emanent pas d’instances 
juridictionnelles. 

L’ajout d’un point 6 nouveau a l’article 2 ne souleve pas 
d’observation. 

Point 5) Modification de l ’article 3 

Les auteurs, en se referant au droit francais, proposent de prevoir que 
les inscriptions au easier judiciaire sont effacees cent ans apres la naissance 
de la personne concemee. Le Conseil d’Etat considere qu’il serait plus 
indique de retenir coniine critere le deces de la personne concemee et 
d’ecrire « Les inscriptions relatives a une personne physique sont effacees au 
deces de la personne concemee et au plus tard cent ans apres sa naissance ». 
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Tel est d’ailleurs le dispositif prevu a Tarticle R70 du Code de procedure 
penale franca is 1 . 

Point 6) 

Sans observation. 

Point 7) Modification de l ’article 7 

L’article sous examen constitue une reglementation nouvelle du 
bulletin N°2. 

Le paragraphe l cr definit les inscriptions pour les personnes physiques. 
Le Conseil d’Etat entend attirer l’attention des auteurs sur les questions 
suivantes qui valent egalement pour le paragraphe 2 qui reprend le meme 
schema pour les personnes morales 

Alors que, pour les decisions de grace, les auteurs proposent un 
changement de terminologie pour prendre en consideration les actes 
emanant d’autorites etrangeres, tel n’est pas le cas pour les decisions de 
placement qui sont uniquement considerees si elles sont prises en vertu de 
Tarticle 71 du Code penal. Le probleme de Tabsence d’une reference 
correcte et globale se pose deja pour Tarticle l er . Le Conseil d’Etat voit deux 
solutions, soit abandonner la reference a Tarticle 71 du Code penal en visant 
uniquement les mesures de placement ordonnees a Toccasion d’une 
procedure penale, soit aj outer une reference aux decisions etrangeres ayant 
une nature similaire. 

En ce qui conceme les decisions ordonnant la suspension simple ou 
probatoire de la condamnation, le Conseil d’Etat note qu’aucun delai n’est 
prevu pour leur effacement du easier, contrairement a ce qui vaut pour les 
condamnations assorties du sursis. 

Dans la reference aux decisions par defaut, le terme d’« arrets » peut 
utilement etre omis. 

Pour ce qui est des peines d’amende d’un montant inferieur ou egal a 
1000 euros ou des condamnations a des travaux d’interet general, le Conseil 
d’Etat considere que le delai de cinq ans pourrait utilement etre abrege en 
prenant comine point de depart la fin de T execution de la peine. 

En ce qui conceme le paragraphe l cr , point c), le Conseil d’Etat 
comprend le dispositif en ce sens que la peine de T interdiction de conduire 
restera inscrite au easier tant qu’elle n’est pas executee meme si, par ailleurs 
la peine a Tamende devrait etre omise. Au regard du point e) les deux peines 
continueront a figurer au easier. La meme observation vaut pour le point d). 


1 Article R70 du code de procedure penale frangais, modifie par decret n° 2014-1422 du 28 novembre 2014 - art. 
3 : 

« Les fiches du easier judiciaire national automatise sont effacees dans les cas suivants : 

1° Au deces du titulaire de la fiche, etabli notamment par la mention portee au registre de l'etat civil des 
naissances en application de Tarticle 79 du code civil ou, lorsque le deces ne serait pas parvenu a la connaissance 
du service du easier judiciaire national automatise, quand le titulaire aurait atteint l'age de cent vingt ans ; 

...» 
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Le paragraphe 3 (article 8 selon le Conseil d’Etat) determine les 
autorites et services auxquels un bulletin N°2 est delivre. C’est sur ce point 
que les auteurs du projet de loi s’ecartent le plus de 1’orientation adoptee 
dans la loi precitee du 29 mars 2013. Alors que la loi actuelle est fondee sur 
le principe que le bulletin N°2 est delivre, sauf exception strictement 
limitee, aux seules personnes concernees, le projet de loi sous examen 
revient au regime anterieur d’une delivrance directe a certaines instances. 

Le Conseil d’Etat note que la possibilite d’une delivrance directe a la 
personne concemee, physique ou morale, n’est pas expressement retenue. La 
Commission nationale pour la protection des donnees releve a juste titre que 
« la personne concemee doit avoir la possibilite de prendre connaissance 
des inscriptions de son easier avant de marquer son accord pour une 
transmission automatique du bulletin aux administrations concernees ». 

Pour ce qui est de la delivrance du bulletin aux entites de droit public, 
le Conseil d’Etat approuve la solution d’une delivrance sur accord prealable 
de la personne concemee. Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil 
d’Etat, tout en acceptant la determination des autorites concernees par voie 
de reglement grand-ducal avait emis une opposition formelle, au regard de 
Particle 11, paragraphe 3, de la Constitution, quant a la determination des 
motifs d’une demande par voie de reglement. Sous peine de devoir reiterer 
son opposition formelle, le Conseil d’Etat pourrait s’accommoder d’un texte 
se referant aux missions legales de 1’administration, de maniere a fournir un 
cadre legal aux precisions apportees par voie de reglement grand-ducal. La 
disposition aurait la teneur serait la suivante : 

«(3) Le bulletin N°2 d’une personne physique ou morale est 
delivre sur demande: 

1) aux administrations de l’Etat, aux administrations 
communales et aux personnes morales de droit public saisies, dans le 
cadre de leurs missions legales, d’une demande presentee par la 
personne physique ou morale concemee, laquelle a donne son accord 
de maniere ecrite ou electronique alin que le bulletin N°2 soit delivre 
directement a 1’administration ou a la personne morale de droit public. 

...» 

Le Conseil d’Etat note que les bulletins N°s 2 et 3 sont destines a etre 
delivres aux administrations et aux personnes morales de droit public sans 
que la loi ne contienne des criteres de distinction. Le Conseil d’Etat releve 
encore une difference de regime entre, d’un cote, les bulletins N°s 2 et 3 et, 
d’un autre cote, les bulletins N°s 4 et 5. Alors que, pour les bulletins N°s 2 
et 3, il est envisage de determiner les administrations et entites par voie de 
reglement grand-ducal, ces administrations sont clairement circonscrites 
pour les deux autres bulletins. 

En ce qui concerne la delivrance de donnees du easier judiciaire au 
Service de renseignement de l’Etat, le Conseil d’Etat renvoie a son avis 
complementaire du 22 juin 2015 sur le projet de loi n° 6675 portant 
reorganisation du Service de Renseignement de l’Etat. Dans cet avis, il a 
releve ce qui suit: 

«La question controversee de la communication de donnees 
inscrites au easier judiciaire au Service de renseignement de I ’Etat est 
reglee a l’article 10, paragraphe 2, point i), du projet de loi. Cet 
article instaure un acces direct, par un systeme informatique, au 
bulletin N° 2 du easier. Au titre de la loi actuelle du 15 juin 2004 et de 
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la loi du 29 mars 2013 relative a Vorganisation du easier judiciaire, 
cet acces n ’existe pas. ...» 


Les differences sont importantes : acces direct automatise dans le 
projet de loi n° 6675 ; communication sur demande dans le projet n° 6820 ; 
absence de communication des demandes a une autorite de controle dans le 
projet de loi n° 6675 et instauration d’un tel mecanisme avec indication de 
motifs dans le projet de loi n° 6820. A noter que le systeme des bulletins est 
modifie dans le projet de loi n° 6820 qui prevoit, a cote du bulletin N° 2, 
trois autres bulletins N°s 3, 4 et 5. 

II va sans dire que le legislateur devra opter pour un systeme unique et 
veiller a la concordance des textes, tant sur le fond que sur la forme. 

Quant au choix a adopter, le Conseil d’Etat rappelle la sensibilite des 
donnees figurant dans le easier judiciaire qui est soulignee, une nouvelle 
fois, dans le projet de loi n° 6820 et il renvoie aux debats recurrents dans la 
societe civile sur le regime de delivrance des bulletins. Le mecanisme de 
delivrance aux administrations est articule autour d’une autorisation signee 
par l’administre qui permet la communication directe de 1’extrait du easier 
judiciaire a 1’administration. Ce regime pourrait parfaitement etre applique 
aux demandes d’habilitation de securite traitees par l’Autorite nationale de 
securite. 

En outre, le Conseil d’Etat releve que les donnees du easier ont une 
nature judiciaire. Aux tennes de l’article 9, paragraphe 3, du projet de loi, 
«... les autorites judiciaires peuvent communiquer au SRE les informations 
susceptibles d’avoir un rapport avec ses missions definies a I’article 3 ». 
Dans la logique de ce regime de cooperation, il est difficile d’admettre que 
le Service de renseignement de l’Etat puisse avoir un acces automatise direct 
a des donnees relevant de la justice. 

Dans ces conditions, le Conseil d’Etat marque une nette preference 
pour le regime plus restrictif envisage dans le projet de loi n° 6820. Dans 
son avis sur le projet de loi n° 6675 du 19 decembre 2014, le Conseil d’Etat 
avait d’ailleurs releve ce qui suit: « Dans la mesure oil le legislateur a juge 
qu’il est dans I’interet de la protection de la sphere privee de ne plus 
delivrer d’extrait N° 2 du easier judiciaire en dehors des hypotheses 
limitativement enumerees a Varticle 8 de la loi du 29 mars 2013 relative a 
Vorganisation du easier judiciaire, le Conseil d’Etat ne voit pas Vinteret 
d’allonger de nouveau dans des lois speciales le releve des exceptions a 
cette regie. » 

Le Conseil d’Etat releve que son analyse est partagee par la 
Commission nationale pour la protection des donnees dans son avis du 2 
juillet 2015. 

Le Conseil d’Etat s’interroge sur le dernier alinea du paragraphe 3 qui 
impose au signataire de la demande 1’obligation de verifier que les 
conditions sont donnees. Le Conseil d’Etat ne comprend pas ce mecanisme, 
alors que le demandeur est une entite de droit public qui doit etre repertoriee 
dans le reglement grand-ducal fixant la liste des administrations et 
personnes morales de droit public pouvant demander un extrait du easier 
judiciaire et que la seule condition prevue par la loi sous examen est 
l’existence de l’accord de la personne concemee. Il appartiendra de toute 
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facon aux responsables du service du easier de verifier les conditions de 
delivrance. 


Point 8) Modification de Particle 8 (Insertion d’un article 8-1 
nouveau selon le Conseil d’Etat). 

L'article 8 (article 8-1 selon le Conseil d’Etat) instaure un nouveau 
bulletin N°3 dont il determine le contenu et les conditions de delivrance. Ce 
bulletin N°3, qui s’applique aux personnes physiques et aux personnes 
morales, a un contenu plus restreint que les bulletins N°s 1 et 2. 

Le mecanisme de delivrance est articule de facon identique a celui 
prevu pour le bulletin N° 2. 

Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations precedentes. 

Point 9) Introduction des articles nouveaux 8-1 a 8-4 (articles 8-2 
a 8-5 selon le Conseil d’Etat). 

Article 8-1 (article 8-3 selon le Conseil d’Etat). 

Le nouvel article 8-1 prevoit la creation d’un nouveau bulletin N°4 qui 
inclut les inscriptions du bulletin N°3 ainsi que toutes les condamnations 
ayant prononce une interdiction de conduire. L’objectif, selon le 
commentaire, est notamment d’assurer une « image plus complete du passe 
judiciaire d'une personae ... lorsqu'il est question de delivrer une 
autorisation ou un agrement en relation avec le transport de personnes ou 
de biens ». Contrairement au bulletin N°2, le bulletin N°4 est delivre, sur 
simple demande, au ministere ayant les Transports dans ses attributions pour 
certaines procedures. Le Conseil d’Etat aurait pu imaginer un autre 
mecanisme limitant le bulletin N°4 aux condamnations comportant la peine 
accessoire de T interdiction de conduire sans reprise de toutes les autres 
condamnations repertoriees au bulletin N°3. 

Article 8-2 (article 8-4 selon le Conseil d’Etat) 

Cet article actualise le regime du bulletin special « mineurs » qui 
figure deja actuellement a l'article 9 de la loi. II est propose de le noinmer 
bulletin N°5. 

L’alinea l cr du paragraphe l er reprend le dispositif de l’article 9 actuel. 
L’alinea 2 etend les inscriptions aux decisions prononcant une interdiction 
d’exercer des activites impliquant des contacts avec des mineurs. Le Conseil 
releve que la disposition sous examen comporte encore une reference a 
l’article 71 du Code penal. II renvoie a ses observations precedentes. 

Le paragraphe 2 determine les autorites et institutions auxquelles ce 
bulletin est delivre. Le Conseil d’Etat s’interroge, encore une fois, sur la 
situation de ces administrations par rapport au regime de delivrance des 
autres bulletins. 

Article 8-3 (article 8-4 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen traite de la question du droit de l'employeur 
d’exiger la remise d'un extrait du easier judiciaire du candidat a l’emploi. 
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La loi precitee du 29 mars 2013 prevoit ainsi a l'article 8, paragraphe 
2, que l’employeur peut demander dans le cadre de la gestion du personnel et 
du recrutement du personnel la production d’un extrait du easier. Get extrait 
peut etre conserve pendant un delai de 24 mois. Les auteurs du projet de loi 
exposent que ce systeme a rencontre des critiques de la part des syndicats, 
alors qu’il permet a l’employeur d’avoir un apercu general sur tous les 
antecedents judiciaires de la personne concemee et meme sur ceux qui n’ont 
aucun rapport avec l'activite professionnelle exercee ou a exercer. Ce droit 
de l'employeur desavantagerait encore les residents par rapport aux non¬ 
residents. Le texte propose est destine, toujours selon les auteurs, a realiser 
un equilibre entre les besoins de l’employeur et la protection des donnees de 
la personne qui postule pour un emploi. 

Le Conseil d’Etat partage l’analyse des auteurs du projet sous avis 
quant a la necessity de trouver un tel. En l’absence d’un modele unique de 
easier au niveau europeen, il est egalement evident que le mecanisme a 
retenir au Luxembourg doit tenir compte des systemes appliques dans les 
Etats limitrophes. Le Conseil d’Etat est encore conscient que la duree de 
conservation des donnees constitue un element cle de la protection des 
personnes concemees. A cet egard, il marque son accord avec la reduction 
des delais prevus dans le projet de loi sous avis et avec 1’imposition de 
sanctions penales en cas de non-respect de ces delais. 

Le Conseil d’Etat a certaines reserves par rapport a la structure du 
texte qui est complexe et porte sur des questions bien differentes : situation 
des administrations, employeurs ou auteurs ou destinataires de demandes, 
droit des employeurs prives de demander des bulletins, duree de 
conservation des extraits, distinction selon les differents types de bulletins. 

Au niveau du mecanisme mis en place, le Conseil d’Etat s’interroge 
sur la portee de l’exigence d’une demande ecrite et specialement motivee de 
l’employeur pour la communication du bulletin N°3 par un candidat a 
l’emploi. Cette demande ecrite devra-t-elle figurer sur l’offre d’emploi ? 
Quelle est la portee de 1’obligation de motivation ? Comment pourra-t-elle 
etre sanctionnee penalement ? Le mecanisme prevu pourra-t-il avoir des 
repercussions en matiere de droit du travail ? Le Conseil d’Etat note que 
pour le bulletin N°4 aucune demande ecrite et motivee n’est prevue ; or le 
bulletin N°4 comprend les donnees figurant au bulletin N°3. Il faudrait 
preciser que la demande du bulletin N° 4 s’ajoute a celle du bulletin N°3. Le 
Conseil d’Etat releve encore une serie d’imprecisions dans le texte. Dans le 
paragraphe 2, quelle est la difference entre la situation prevue a l’alinea 3 
visant la remise du bulletin N°3 aux fins de « gestion du personnel», sur 
base de « dispositions legales specifiques » et celle de l’alinea 4 se referant a 
une «nouvelle affectation » en relation avec les « besoins specifiques du 
poste ». Est-ce que l’exigence d’une demande ecrite et motivee prevue a 
l’alinea l er s’applique egalement dans ce cas ? Au dernier alinea du 
paragraphe 2, il y a lieu d’ecrire « a partir de sa remise », alors que le 
bulletin est remis par l’employe et qu’il n’est pas delivre directement par le 
easier. Le paragraphe 3, impose-t-il deux conditions cumulatives, l’une 
d’ordre fondamental et l’autre d’ordre formel ? Comment apprecier le critere 
de la condition indispensable d’une condition qui est exigee au contrat de 
travail ? Ne faudrait-il pas se referer a l’offre d’emploi plutot qu’au contrat 
de travail qui justement reste a signer ? 
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Le Conseil d’Etat considere encore que le paragraphe 4 n’apporte 
aucune plus-value, alors qu’il ne fait que repeter 1’interdiction de 
conservation deja enoncee dans les paragraphes precedents. 

Article 8-4 (article 8-5 selon le Conseil d’Etat) 

Sans observation. 

Point 10) Modification de Particle 9. 

L'article 9 de la loi precitee du 29 mars 2013 est remplace par une 
disposition nouvelle qui prevoit une sanction penale en cas d’infraction aux 
dispositions de la loi en projet. Le Conseil d’Etat releve que cette disposition 
qui ne precise pas les comportements qui sont incrimines contrevient au 
principe de la legalite des incriminations inscrit a l’article 12 de la 
Constitution et qu’il doit des lors s’y opposer fonnellement. 

Le Conseil d’Etat donne d’ailleurs a considerer que la disposition est, 
d’une part, superflue dans la mesure ou les faits sanctionnes rejoignent ceux 
vises a l’article 25 de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection 
des personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel 
entrainant que la situation sera celle d’un concours ideal d’infractions et, 
d’autre part, dans la mesure ou les sanctions penales visent d’autres actes de 
meconnaissance de la loi sous avis, en particular l’absence de demande 
ecrite et motivee de remise d’un bulletin, que les sanctions proposees 
apparaissent comme lourdes. 

Points 11), 12) et 13) 

Sans observation. 

Article 2. Modification du Code d’instruction criminelle. 


Point 1) Insertion d’un nouvel article 447-1. 

Autant le Conseil d’Etat saisit la pertinence de l’ajout propose par les 
auteurs du projet de loi autant il s’interroge sur la fonnulation. Certes le 
concept de decision d’ou resulte l’innocence totale ou partielle figure a 
l’article 447. II s’agit toutefois d’une notion maladroite alors que le juge 
penal retient le prevenu ou 1’accuse dans les liens de la prevention ou 
l’acquitte, mais ne constate pas dans le dispositif son innocence. Le 
mecanisme de la revision prevu a l’article 446 est le suivant. En cas de 
revision, la condamnation intervenue est annulee par la Cour de cassation. 
S’il est possible de proceder a des debats nouveaux, une nouvelle decision 
interviendra. Celle-ci sera inscrite au easier. S’il est impossible de proceder 
a de nouveaux debats, la Cour de cassation statue au fond ; dans ce cas elle 
annule cedes des condamnations qui lui paraissent non justifices. Dans cette 
demiere hypothese, la seule solution consiste a maintenir au easier les 
inscriptions de la decision objet de la procedure de revision et a aj outer 
cedes procedant a une annulation partielle. S’il n’est pas possible de 
proceder a de nouveaux debats, la Cour de cassation statue au fond et annule 
les condamnations non justifiees. 

Le Conseil d’Etat propose de libeller l’article 447-1 comme suit: 
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«Art. 447-1. En cas d’annulation totale de la decision de 

condamnation, elle est effacee du easier judiciaire. En cas d’annulation 

partielle, la decision d’annulation est inscrite au easier judiciaire ». 

Point 2) Modification de l ’article 646. 

Le Conseil d’Etat marque son accord avec la modification envisagee 
qui porte sur l’ajout de deux nouveaux alineas a la fin de 1’article et qui vise 
a eviter qu’une rehabilitation n’intervienne avant l’execution d’une peine 
accessoire, en particulier une interdiction de conduire. 

Point 3) Modification de Particle 65L 

Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations a l’endroit du point 
precedent. 

Article 3. Modification du Code penal. 

Les auteurs du projet proposent de reduire a six mois le delai prevu au 
paragraphe 3 de l’article 22 du Code penal dans lequel l’execution du travail 
d’interet general doit etre commencee au motif que le delai actuel de dix-huit 
mois s'est en effet avere inefficace. II est egalement propose d’introduire une 
possibility de suspension du delai. 

Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec ces modifications. 

Article 4, Entree en vigueur 

Sans observation. 


Observations d’ordre legistique 

Les dispositions modificatives n’indiquent pas quelles sont les 
modifications envisagees. Celles-ci sont integrees aux textes existants sujets 
a modification sans etre precisees, ce qui n'a pas pour effet de contribuer a la 
lisibilite du projet de loi. Cette maniere de proceder oblige le lecteur a faire 
une lecture comparee entre le texte actuel et le texte modifie afin de 
determiner l’objet des modifications proposees. La methode retenue est 
contraire a la pratique legistique et risque d’avoir pour effet qu'une 
modification proposee passe inapercuc. 

Par ailleurs, lorsqu’il est propose de remplacer le texte d’un article ou 
d’une partie d’un article, il convient de l’indiquer dans la phrase introduisant 
la modification envisagee. 

A plusieurs endroits le dispositif prevoit des enumerations dont les 
points sont precedes de tirets. L'emploi de tirets ou de signes typographies 
analogues est toutefois a eviter, en ce qu’il rend la reference aux dispositions 
qu’ils introduisent malaisee, tout specialement a la suite d’ajouts ou de 
suppressions de tirets ou de signes a l’occasion de modifications ulterieures. 
Les points des enumerations doivent etre signales par un numero suivi d’un 
point ( 1., 2., 3., ...), eux-memes eventuellement subdivises en employant des 
lettres minuscules suivies d’une parenthese fermante (a), b), c), ...). 
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Intitule 


La loi precitee du 29 mars 2013 prevoit en son article 23 qu’il peut 
etre fait reference a cette loi sous une fonne abregee en utilisant les tennes 
«Loi relative a l’organisation du easier judiciaire ». Le Conseil d’Etat 
propose des lors de reprendre 1’intitule abrege au point 1) de 1’intitule de la 
loi en projet, et de libeller 1’intitule comme suit: 

« Projet de loi portant modification 

1) De la loi du 29 mars 2013 relative a l’organisation du easier 
judiciaire. 

2) Du Code d’instruction criminelle ; 

3) Du Code penal. » 

Article 1- 


Point 1) 

La disposition proposee ne laisse pas apparaitre quelles sont les 
modifications qui sont proposees. Pour assurer une meilleure lisibilite au 
texte le Conseil d’Etat propose de remplacer la disposition modificative 
proposee comme suit: 

« 1. A Particle l cr , paragraphe 2, point 2), les tennes « ait son 
siege reel au Luxembourg » sont remplaces par ceux de« soit une 
personne morale de droit luxembourgeois ». » 

Point 2) 

II convient de refonnuler la disposition sous examen dans un sens 
identique a celui propose ci-avant, en ecrivant: 

«2. A Particle l cr , paragraphe 2, point 3), les tennes « ait son 
siege reel au Luxembourg » sont remplaces par ceux de« soit une 
personne morale de droit luxembourgeois ». » 

Point 3) 

Sans observation. 

Point 4) 

La disposition modificative sous avis se rapporte a Particle 2 de la loi 
precitee du 29 mars 2013. 

Le Conseil d’Etat souligne qu’il faudrait preciser qu’au point 5) de cet 
article P expression «les arretes de grace » est remplacee par celle de « les 
arretes grand-ducaux portant grace ». La disposition serait des-lors a libeller 
comme suit: 

« 4. A Particle 2, point 5), les tennes «les anetes grand-ducaux 
portant grace» sont remplaces par « anetes de grace ». » 

La proposition relative a l’ajout d’un point 6) n’appelle pas 
d’observation. 

Point 5) 

Sans observation. 
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Point 6) 


II faudrait ecrire dans la phrase annonciatrice de la modification 
proposee que le point 3) de l’article 6 est remplace. 

Point 7) 

II convient de preciser dans la phrase introduisant la modification 
proposee que l’article 7 est remplace. 

La subdivision de l’article en paragraphes et en points devrait etre 
revue. Le Conseil d’Etat propose de restructurer l’article 7 cornme suit, en 
omettant notamment les subdivisions des paragraphes l cr et 2, en points a), 
b), c)...: 

« Art. 7. (1) Le bulletin N°2 d’une personne physique renseigne 
les decisions inscrites au easier judiciaire ayant prononce les 
condamnations a des peines criminelles et correctionnelles ou ayant 
ordonne un placement confonnement a 1’article 71 du Code penal 
concemant la meme personne, a 1’exclusion : 

1) des condamnations a une peine d’amende assorties du sursis simple 
ou probatoire a moins que le sursis ne soit dechu ou revoque ; 

2) des decisions ordonnant la suspension simple ... 

3) ... 

4) ... 


Les condamnations a une peine d’amende inferieure ou egale... 

Toute condamnation a une interdiction ... 

Les condamnations a des interdictions, incapacites ou 
decheances... 

(2) Le bulletin N°2 d’une personne morale renseigne les 
decisions inscrites au easier judicaire ayant prononce des peines 
correctionnelles concemant les meme personne, a 1’exclusion : 

1) des condamnations a une peine d’amende assorties du sursis simple 
ou probatoire a moins que le sursis ne soit dechu ou revoque ; 

2) des decisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du 
prononce de la condamnation ; 

3) ... 

4) ... 


Lorsqu’une decision comporte une condamnation a une 

fermeture d’entreprise ou d’etablissement... 

Lorsqu’une decision comporte une condamnation a une 

interdiction, decheance ou incapacity.. » 

L’article 7, paragraphe 3, prevoit les autorites, administrations et 
services auxquels le bulletin N°2 du easier judiciaire est delivre sur 
demande. Le Conseil d’Etat propose de prevoir ces dispositions a l’article 8 
de la loi precitee du 29 mars 2013 et adapter la numerotation subsequente 
qui est proposee. En effet l’article 8 actuel poursuit egalement l’objet de 
determiner qui peut obtenir delivrance du bulletin N°2. 
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II faudrait prevoir cette disposition modificative sous le point 8) de 
1’article l u . 


Elle prendrait la teneur suivante : 

« 8. L’article 8 est remplace comine suit: 

«Art.8. Le bulletin N°2 d’une personne physique ou 
morale est delivre sur demande : 

1 ) ... 

2 ) ... 

3) ... 

4) ... 

5) ... 


Dans les cas ou 1 ’accord... » » 

Points 8) et 9) (Point 9) selon le Conseil d’Etat) 

Les dispositions qu’il est propose de regrouper sous l’article 8, ont 
pour objet de determiner le contenu et les conditions de delivrance du 
nouveau bulletin N°3. L’objet de ces dispositions differe completement de 
celui des dispositions actuellement prevues a l’article 8. 

Le Conseil d’Etat propose ainsi de transferer les dispositions relatives 
au bulletin N°3 vers un nouvel article 8-1 et de de renumeroter les articles 8- 
1 a 8-4 dont l’insertion dans la loi precitee du 19 mars 2013 est proposee a 
l’article l er , point 9 en consequence. Le Conseil d’Etat releve d’emblee qu’il 
faudra egalement remplacer le renvoi aux articles 7 a 8-2, par un renvoi aux 
articles 7 a 8-3, a l’article 8-2, paragraphe l er , (article 8-3, paragraphe l er , 
selon le Conseil d’Etat). 

Le Conseil d’Etat suggere de restructurer l’article 8 (article 8-1 selon 
le Conseil d’Etat) en omettant notamment les subdivisions des paragraphes 
l cr et 2, en points a), b), c), ... et en regroupant les dispositions proposees au 
paragraphe l cr , points b) a c) et au paragraphe 2, points b) a c) sous des 
alineas. II propose egalement de remplacer a l’article 8-1, paragraphe 2, 
(article 8-2, paragraphe 2, selon le Conseil d’Etat) les tirets par des lettres 
minuscules suivies d’un point et de remplacer dans ce meme paragraphe 
« Ministere ayant les transports dans ses attributions » par ministre ayant les 
Transports dans ses attributions ». 

Le Conseil d’Etat propose de faire cette meme correction a l’article 8- 
2, paragraphes 2) et 3) (article 8-3, paragraphe 2, points 2) et 3) selon le 
Conseil d’Etat) en y substituant les termes «ministre ayant l’Education 
nationale dans ses attributions » et«ministre ayant la Famille dans ses 
attributions» a ceux de «Ministere de l’Education nationale» et de 
« ministere de la Famille ». 

II faudrait des lors ecrire : 

« 9. A la suite de l’article 8 sont introduits les articles 8-1 a 8-5 

libelles comine suit: 

« Art. 8-1. (1) Le bulletin N°3 d’une personne physique 
renseigne les decisions inscrites au easier judiciaire ..., a 
T exclusion : 

i) •••; 
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2 ) 

3) 



Les condamnations a une peine d’amende correctionnelles 
ne sont plus inscrites au bulletin N°3 apres un delai... 

Une condamnation unique... 

Toute condamnation a une interdiction... 

Une condamnation a des interdictions et incapacites ... 

Au cas ou la decision a prononce une peine ou plusieurs 
peines... 

(2) Le bulletin numeros N°3 d’une personne morale 
renseigne..., a l’exclusion : 

1) •••; 

2 ) ...; 

3) ...; 

5) .... 


Lorsqu’une decision comporte une condamnation a une 
fermeture d’entreprise ou d’etablissement... 

Lorsqu’une decision comporte une condamnation a une 
interdiction... 

(3) Le bulletin N°3 d’une personne physique est delivre 
sur demande : 

1) •••; 

2 ) ...; 

3) ...; 

5) ...; 


Dans les cas ou 1’accord de la personne concemee est 
requis.... 

Art. 8-2... 

Art. 8-3... 

Art. 8-4... 

Art. 8-5... » » 


Point 10) 

La teneur qu’il est propose de conferer a l’article 9 differe entierement 
de celle de l’article 9 actuel. II est des lors plus approprie d’ecrire dans la 
phrase annonciatrice de la modification proposee que 1’article 9 est 
remplace. 
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Point 11) 


II convient de preciser qu’a l’article 14, alinea l er , les tennes de «le 
Bulletin N°2 » sont remplaces par ceux de «le bulletin N°3, 4, ou 5 ». La 
disposition modi licativc serait des lors a formuler coniine suit: 

«11. A l’article 14, alinea l er , les tennes de « le Bulletin N°2 » 
sont remplaces par ceux de « le bulletin N°3, 4, ou 5 ». » 

Point 12) 

La disposition proposee ne laisse pas apparaitre quelles sont les 
modifications qui sont proposees. Pour assurer une meilleure lisibilite au 
texte le Conseil d’Etat propose de remplacer la disposition modificative 
proposee comine suit: 

« 12. L’article 15 est modifie comine suit: 

1) Au paragraphe l cr , l’expression «de droit 
luxembourgeois » est substitute aux tennes « ayant son siege social a 
Luxembourg ». 

2) Au paragraphe 2, le bout de phrase aux tennes duquel 
«une personne morale ayant son siege social reel au Luxembourg 
cxcrcant ou souhaitant exercer des activites professionnelles ou 
benevoles impliquant des contacts reguliers avec des enfants est 
adressee par une autorite centrale au moyen du formulaire figurant en 
annexe de la presente loi, le procureur general d’Etat lui transmet, sous 
condition de 1’accord de la personne concernee, les inscriptions au 
easier judiciaire visees a l’article 9 » est remplace par « une personne 
morale de droit luxembourgeois est adressee a des fins autres par une 
autorite centrale au moyen du fonnulaire figurant en annexe de la 
presente loi, le procureur general d’Etat lui transmet le bulletin 
respectif, lorsque les conditions prevues aux articles 7 a 8-3 pour la 
delivrance du bulletin en question sont reunies. » » 

Point 13) 

Les auteurs ne precisent pas quelle est la modification qui est prevue. 
Le Conseil d’Etat se demande notamment si le texte propose est appele a 
modifier, voire a remplacer, seulement la premiere partie de l’article 16, 
paragraphe l er , se tenninant par les tennes « en tout etat de cause », ou si la 
modification envisagee aurait pour effet de supprimer le bout de phrase 
suivant ces tennes et concernant le delai de transmission des infonnations 
extraites du easier judicaire. 

Dans la premiere hypothese le texte serait a libeller comme suit: 

« 13. La premiere partie de la phrase de l’article 16, paragraphe 
l cr , se tenninant par les tennes « en tout etat de cause » est remplacee 
comme suit:... ». 

Dans la deuxieme hypothese, la disposition modificative pourrait etre 
maintenue, en precisant toutefois, eu egard a l’ampleur des modifications 
proposees, que le texte est remplace. La disposition serait a libeller comme 
suit: 

« 13. L’article 16, paragraphe l er , est remplace comme suit:... ». 
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Article 2 


Point 1) 

Sans observation. 

Point 2) 

II convient de preciser les modifications qu’il est propose d’apporter a 
l’article 646 du Code d’instruction criminelle. La disposition modificative 
serait des lors a libeller comine suit: 

« 2. L’article 646 est modifie comine suit: 

1) Au paragraphe l cr , point a), sont supprimes les tennes « ainsi que 
pour toute condamnation a 1’amende ». 

2) Au paragraphe l er , point b), sont ajoutes, a la suite du premier bout 
de phrase se terminant par «six mois» les tennes «ou la 
condamnation a une amende correctionnelle ». Dans cette meme 
disposition, dans le dernier bout de phrase, l’adjectif 
« correctionnelle » est insere entre les tennes d’« amende » et ceux 
de « a une sanction ...». 

3) Le dernier alinea du paragraphe l er est remplace comine suit 

«...»; 

4) II est ajoute un paragraphe 3 ayant la teneur suivante : 

« (3) Les delais commencent a courir : 

1) ...; 

2 ) .... 

... ».» 

Point 3) 

Sans observation. 

Article 3 


II faudrait preciser qu’a l’article 22, paragraphe 3) du Code « six » et 
remplace par « dix-huit » et que les tennes« est devenue irrevocable » sont 
remplaces par ceux de « a acquis force de chose jugee » en indiquant par 
ailleurs que le point 3) est complete par un alinea 2. La disposition serait des 
lors a rediger comine suit: 

« Art. 3. L’article 22, paragraphe 3) du Code penal est modifie 
comine suit: 

1. Le mot « six» est substitue au tenne «dix-huit » et l’expression « est 
devenue irrevocable » est remplacee par « a acquis force de chose 
jugee »; 

2. II est ajoute un alinea 2, libelle comine suit:... » 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 17 juillet 2015. 

Le Secretaire general, La Presidente, 

s. Marc Besch s. Viviane Ecker 
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